Monsieur M. VERWILGHEN

Ministre de la Justice
Boulevard de Waterloo,   115

1000
BRUXELLES



33.407/II/PN
CV/FY


Objet :
Institut national de Criminalistique et de Criminologie


applications des lois linguistiques
Monsieur le Ministre,

En sa séance du 17 janvier 2002, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant sections réunies, a examiné une plainte relative au fait qu’à l’Institut national de Criminalistique et de Criminologie (INCC), le chef d’administration ne dispose pas d’adjoint bilingue alors qu’il ne possède pas de brevet de bilinguisme et d’autre part lors de recrutements il est demandé que les candidats aient une connaissance du néerlandais, du français et de l’anglais (cfr. appel aux candidats – MB du 27/7/91).

*

*    *

Aux renseignements demandés vous avez fait savoir ce qui suit :

L'Institut national de Criminalistique et de Criminologie (INCC) compte actuellement 3 membres du personnel (1 néerlandophone et 2 francophones), titulaires du grade de "chef d'une section principale".

Le chef de l'institution est du rôle néerlandais.

Les cadres linguistiques, fixés par arrêté royal du 10 novembre 2000, prévoient à tous les degrés de la hiérarchie une répartition 50/50 des emplois du cadre français et du cadre néerlandais.

Il n'est pas prévu de cadre bilingue.

Il n'y a pas, à L'INCC, d'examens de recrutement imposant aux candidats la condition de la connaissance accumulée du français, du néerlandais et de l'anglais.

Les examens de recrutement sont organisés en français ou en néerlandais en fonction des emplois vacants."
*

*     *

L’article 43, § 6 des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), dispose :

« Quant le chef d’une administration est unilingue, il est placé à ses côtés, en vue du maintien de l’unité de jurisprudence, un adjoint bilingue.  L’adjoint ne peut appartenir au même rôle linguistique que le chef.  Il est revêtu au préalable du même grade ou du grade immédiatement inférieur ».  Cet article a un caractère impératif (avis 3.752 du 31 janvier 1974) qu’il existe ou non un cadre bilingue au sein de l’administration.

Aux termes de l’article 1er de l’A.R. n° III du 30 novembre 1966, « dans les services centraux, le chef d’administration, visé à l’article 43, § 6, des lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC), est uniquement le fonctionnaire supérieur, qui assume directement vis-à-vis de l’autorité dont il relève, la responsabilité de l’unité de la jurisprudence administrative » .

Dans son arrêt n° 31.120 du 25 juillet 1968, le Conseil d’Etat a estimé que le chef d’une administration était le haut fonctionnaire placé à la tête du service et à qui est confiée d’une part, en vertu des règles de l’organisation départementale, la haute direction de l’instruction de certaines affaires des deux régimes linguistiques mais à qui incombe également d’autre part, la responsabilité directe vis-à-vis du ministre, pour les décisions prises ou préparées c’est-à-dire la responsabilité de l’unité de la gestion et de la jurisprudence administrative.

Le chef de l’établissement de l’INCC est le fonctionnaire supérieur qui a la qualité de chef d’une administration dans le sens de l’article 43, § 6, des LLC et de l’article 1er, alinéa 1er de l’A.R. n° III précité, directement responsable vis-à-vis du ministre de l’unité de jurisprudence administrative du service qu’il dirige.

Etant unilingue néerlandophone, il doit être assisté d’un adjoint bilingue francophone afin que son administration soit en mesure de fonctionner dans le respect des lois linguistiques coordonnées.

La plainte est recevable et fondée sur ce point.

En ce qui concerne le 2e point de la plainte, la CPCL a constaté qu’en 1991 lors de l’appel aux candidats pour la fonction de chef de l’établissement (1 emploi) et de chef de département (2 emplois), il était demandé, en outre, une connaissance du français, du néerlandais et de l’anglais (MB du 27 juillet 1991 p. 16.740).

Le principe de l’unilinguisme qui résulte de l’économie des LLC est la règle pour le personnel des services centraux.  Ce personnel doit être inscrit sur le rôle néerlandais ou français suivant le régime linguistique de l’examen d’admission qui est subi en néerlandais ou en français (cfr. article 43).

Le fait d’imposer la connaissance d’une autre langue que celle du rôle linguistique est contraire aux LLC.

Une exception à cette règle générale de l’unilinguisme des agents ne peut être faite que lorsqu’elle est prévue expressément par la loi.

Toutefois, la CPCL a admis à plusieurs reprises que la connaissance d’une ou de plusieurs langues autres que celles prévues par les lois linguistiques, puisse être requise en des cas particuliers, lors de recrutements ou de promotions et, pour des motifs fonctionnels inhérents aux nécessités de certains emplois, mais que chaque cas doit être soumis à l’avis préalable de la CPCL.

Dans le cas présent, aucune demande de dérogation n’ayant été adressée à la CPCL en 1991, elle estime que la plainte est recevable et fondée sur ce 2e point.

Copie du présent avis est envoyée au Ministre de l’Intérieur.

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma plus haute considération.


Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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